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Contrainte à toujours plus 
d'hommes sur le front russe, 
l’Allemagne nazie a 
réquisitionné et transféré vers 
l’Allemagne, des centaines 
de milliers de travailleurs 
français contre leur gré, afin 
de participer à l’effort de 
guerre allemand. 
 
C'est le service du travail 
obligatoire ou STO. 

 
 



  

Dès l'automne 1940, 
des volontaires 

(surtout étrangers) 
choisissent de partir 

travailler en 
Allemagne. 

 
Parmi eux, 200 000 

français (dont 70 000 
femmes). 

 
 
 
 



  

C'est aussi à 
l'automne 1940 
que l'occupant 
procède à des 

rafles arbitraires 
de main d’œuvre 

dans les 
départements du 

Nord et du Pas-de-
Calais. 

 
 



  

Le 21 mars 1942, 
Fritz Sauckel, le 

négrier de l'Europe, 
est chargé d'amener 
en Allemagne de la 
main d’œuvre de 

toute l'Europe, par 
tous les moyens. 

 
 



  

Moins de 100 000 
français sont partis. 

 
Sauckel demande 
150 000 ouvriers 

qualifiés. 
 

Darlan refuse ce qui 
sera une des 

raisons de sa chute. 
 



  

Le 7 mai 1942, Sauckel 
institut le travail 

obligatoire en Europe de 
l'Ouest. 

 
Il demande 250 000 

travailleurs 
supplémentaires avant la 

fin juillet. 
 

Laval (qui a remplacé 
Darlan) propose le 

système de « la Relève » 
 



  

LA 
RELEVE  consist

e à libérer 1 
prisonnier de 

guerre contre 3 
départs en 

Allemagne de 
travailleurs libres. 

 
Elle est instituée 

et annoncée 
dans un discours 
du 22 juin 1942. 



  

Dans ce même 
discours, Laval 

proclame :  
«je souhaite la 

victoire de 
l'Allemagne». 



  

La relève est un 
échec (60 000 

français). 
Le volontariat est 

supprimé. 
 

Le 22 août 1942, 
une directive de 

Sauckel institut le 
recrutement 

forcé. 



  

Devant la menace de 
Sauckel d'imposer une 

ordonnance, Laval 
applique la conscription 
obligatoire par la loi du 

4 septembre 1942. 



  

Loi du 4 septembre 1942 relative à l'utilisation et à l'orientation de la 
main-d’œuvre 

Journal officiel du 13 septembre 1942, p. 3122 ; Rectificatif Journal officiel 
du 13 octobre 1942, p.3450 

Art.1er. Pour faciliter l'exécution de tous travaux que le Gouvernement jugera utiles dans 
l'intérêt supérieur de la nation...  

Art.2. Parmi les Français et ressortissants français résidant en France et dont l'aptitude 
physique aura été médicalement constatée, toute personne du sexe masculin âgée de 
plus de dix-huit ans et de moins de cinquante ans, et toute personne du sexe féminin, 
célibataire, âgée de plus de vingt et un ans et de moins de trente-cinq ans, peuvent être 
assujetties à effectuer tous travaux que le Gouvernement jugera utiles dans l'intérêt 
supérieur de la nation. 

Art.5.Tout congédiement, toute résiliation de contrat de travail sans autorisation préalable 
des services de l'inspection du travail sont interdits dans les entreprises industrielles et 
commerciales, en vue d'assurer la stabilité du personnel.  

D'autre part, aucun embauchage ne pourra, dans lesdites entreprises, être effectué que 
par l'intermédiaire des services de l'inspection du travail. 

Art.12.Toute personne qui enfreint la présente loi ou les mesures prises pour son 
application sera passible d'un emprisonnement de six jours à cinq ans et d'une amende de 
seize francs à trente mille francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, qui pourront 
être portées au double en cas de récidive. 



  

Cette loi est 
impopulaire mais 

l'objectif de 
250 000 hommes de 

la première action 
Sauckel est atteint 
en décembre 1942. 



  

En zone sud, 2 500 
hommes seulement 

sont partis. 
 

Le gouvernement est 
dans l'obligation de 

reculer. 
 
 



  

Le 15 décembre 1942, 
Hitler ordonne le 

reversement dans 
l'armée de 300 000 
ouvriers allemands. 

 
Sauckel exige 250 000 

français pour la mi-mars 
1943. 

 



  

Laval ne pleut plus 
négocier. 

 
Il instaure le 16 février 

1943, le Service 
Obligatoire du Travail 

(SOT) très bientôt 
rebaptisé STO. 



  

Fini les départ de la 
classe ouvrière. 

 
Désormais vont partir 
tous les français des 

classes militaires 1940, 
1941, 1942. 



  

S'agissant d'un 
remplacement au 

service militaire, toute la 
jeunesse et touchée, y 
compris les agriculteurs 

et les étudiants. 
 

Par peur de la réaction 
de l'église, les femmes 

sont très peu 
concernées. 



  

600 000 hommes 
partent entre juin 1942 

et août 1943. 
 

Laval met l'Inspection 
du Travail, la Police et le 
Gendarmerie au service 

des prélèvements 
forcés et à la traque des 

réfractaires. 



  

Le Parti Populaire 
Français (PPF), 

collaborationniste, de 
Jacques Doriot crée les 
« Groupes d'Action pour 

la Justice Sociale 
chargés de traquer les 
réfractaires… contre de 

l'argent. 



  

Les actions Sauckel 
vont se succédé. 

 
Le 23 avril 1943, il 
demande 120 000 

hommes pour mai et 
100 000 pour juin. 

 
Le 6 août 1943, il exige 

500 000 hommes. 
 
  



  

Ces objectifs ne seront 
jamais atteints. 

 
De plus en plus de 

réfractaires partent pour 
le maquis. 

 
Le STO accentue la 

rupture avec le régime 
de Vichy. 

 
  



  

Les allemands mettront 
eux-mêmes un terme 

aux demandes de 
Sauckel. 

 
Le 15 septembre 1943, 
Albert Speer, ministre 
de l'armement et Jean 
Bichelonne, ministre 

vichyste, concluent un 
accord : hommes 

protégés mais 
entreprises intégrées à 
celles de l'Allemagne.  

  



  

Fin 1944, alors que la 
France est presque 

entièrement libérée, 2 
millions de français se 

trouvent encore en 
Allemagne. 

 
Prisonniers de guerre, 

travailleurs libres, 
volontaires, requis et… 

les « malgré-nous ». 
  



  

30 000 personnes 
environ ont perdu la 

vie pendant le 
STO : 

 
bombardements, 

mauvaises 
conditions, 
exécutions. 


